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QUI SOMMES-NOUS ?

L
e Forum Civique Européen (FCE) 
est un réseau européen de plus 
de cent associations et d’ONG 

présentes dans 27 pays européens, 
engagées sur les questions de civisme 
et d’éducation à la citoyenneté, de la 
protection des droits de l’Homme et de 
la promotion de la démocratie. 

*  *  *

Construit initialement autour d’une dé-
marche économique, le projet européen 
est en manque des piliers sociaux, de 
solidarité et de démocratie proclamés 
dans les Traités, pour être effectivement 
capable de surmonter le fossé creusé 
entre les citoyens et les institutions eu-
ropéennes. Les associations et ONG ont 
dans cette réappropriation civique un 
rôle crucial à jouer. 

Les associations sont des lieux privi-
légiés d’échanges, de construction et 
de réalisation de projet répondant aux 
besoins des citoyens. Elles remplissent 
une fonction importante pour la vie en 
communauté, l’inclusion et l’innovation 
sociale. Elles assurent dans la durée 
une fonction de porte-paroles des aspi-
rations citoyennes à l’égalité, à la solida-

rité et à la démocratie. Les associations 
peuvent donc jouer un rôle central dans 
la construction, l’accompagnement et 
l’évaluation des politiques publiques 
et veiller à ce que les décisions des 
institutions reflètent au plus près les 
besoins des citoyens. Une participation 
associative reconnue par les institutions 
au niveau européen peut redonner de 
l’enthousiasme pour bâtir une Europe 
attachée à la justice sociale, une Europe 
qui favorise l’accès à l’éducation et à 
la culture pour tou-te-s, qui soit une 
référence dans le respect des droits de 
l’Homme et de la diversité culturelle. 

C’est cette conception de la relation entre 
citoyens, associations et institutions qui 
est au centre de l’action du Forum Civique 
Européen depuis sa création en 2005.



LE FORUM CIVIQUE EUROPÉEN a pour objectif  
l’émergence d’un véritable dialogue civil européen, 

condition essentielle pour une appropriation par les 
citoyens des enjeux européens, dialogue basé sur 

les valeurs d’égalité, de solidarité, de démocratie 
affirmées par les Traités européens, dialogue 

qui doit être ancré dans le fonctionnement 
même des institutions.
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NOTRE COMPREHENSION

DES ENJEUX POUR UNE EUROPE CITOYENNE ET NOS ENGAGEMENTS

Un populisme régressif se développe 
à travers l’Europe. Il alimente des ré-
ponses xénophobes et racistes, des pro-
positions d’exclusion des plus fragiles et 
de ceux apparaissant différents. 

Mais aussi, on assiste à des mobilisa-
tions citoyennes d’envergure visant 
à ne laisser personne seul face aux 
effets de la crise, pour assurer l’accès 
aux droits fondamentaux de tous ceux 
qui résident sur le territoire de l’Union 
européenne. 

L’action du Forum Civique Européen 
s’inscrit clairement et avec détermina-
tion dans cette perspective de solidari-
té inclusive.

Afin de reconstruire la capacité du projet 
européen à offrir aux citoyens le cadre 
d’un avenir partagé et de lutter contre 
un repli identitaire régressif et agressif, 
le FCE prend activement part au débat. 
Pour cela, le Forum Civique Européen 
agit avec trois objectifs clés dans trois 
directions, à savoir :

1.	 Renforcer l’engagement actif des 
citoyens avec leurs associations et 
leurs mouvements, pour une Europe 
de l’Égalité, de la Solidarité et de la 
Démocratie garantissant l’accès ef-
fectif aux droits pour tou-te-s ; 

2.	 Aider à la structuration du mouve-
ment associatif dans sa perspec-
tive européenne grâce à la mise en 
réseau, la réflexion commune et la 
mise en œuvre de campagnes au 
service de l’engagement citoyen ;

L
’Union Européenne souffre d’un 
désenchantement populaire accru 
depuis l’approfondissement de la 

crise économique et sociale qui a éclaté 
en 2010. La croyance en la capacité du 
projet européen à assurer un bien-être 
collectif a reculé. Il y a le sentiment 
croissant d’être laissé sur le bord du 
chemin lorsqu’on est victime des effets 
de la crise. Les décisions européennes 
pour y faire face apparaissent comme 
imposées par les pays les plus forts 
économiquement. Les valeurs d’égalité, 
de solidarité et de démocratie qu’affirme 
le projet européen sont mises à mal 
par les institutions européennes elles-
mêmes. 
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3.	 Œuvrer pour que le mouvement 
associatif soit pleinement reconnu 
par les institutions à travers la mise 
en place d’un véritable dialogue civil 
européen. 

Ces trois objectifs reflètent la matura-
tion du Forum Civique Européen (FCE) 
intervenue au fil des ans. Ils s’inscrivent 
dans une approche qui considère les as-
sociations et ONG comme des acteurs 
distincts et complémentaires des or-
ganisations politiques et syndicales. Ils 
s’adressent à tous les acteurs dont l’in-
tervention est nécessaire pour le renfor-
cement de la démocratie, du sentiment 
d’appartenance à une cause collective 
et à des préoccupations partagées. 

Nombre de citoyens agissent pour faire 
valoir leur revendication d’une société 
inclusive, égalitaire, qui réponde à la di-
versité des aspirations. Le mouvement 
associatif met à disposition de ces 

objectifs son expérience, sa compréhen-
sion des obstacles à surmonter et des 
opportunités à saisir, construites dans 
la durée. Pour leur part, les institutions 
ont une responsabilité centrale pour que 
les citoyens perçoivent la société dans 
laquelle ils vivent comme répondant aux 
valeurs proclamées par les Traités.

L’inscription du Forum Civique Européen 
dans les mobilisations des citoyens se 
fait pour l’essentiel par l’action des as-
sociations membres du réseau, au plus 
près des questions à résoudre. Édu-
cation populaire, droits des migrants, 
protection des données personnelles, 
reconnaissance des revendications par 
les institutions nationales et locales… 
sont le pain quotidien de nos associa-
tions.

MANIFESTE FCE

Avec l’approfondissement 
de la crise économique et 
sociale, la croyance des 
citoyens dans la capacité du 
projet européen à assurer 
un bien-être collectif a re-
culé. Particulièrement mais 

pas seulement dans les pays où les politiques d’austérité 
sont supervisées par les institutions européennes, l’UE est 
perçue comme responsable du recul des droits et de la 
démocratie.

Cette croissante désaffection s’accompagne de grandes 
mobilisations mais aussi, malheureusement, d’affir-
mations d’opinions et de comportements xénophobes 
et racistes. Il faut que dorénavant les politiques euro-
péennes illustrent les valeurs énoncées dans la Charte 
européenne des droits fondamentaux et renversent les 
effets dévastateurs dans les champs sociaux et démocra-
tiques des politiques qui ont été menées.

Pour que les politiques publiques traduisent les valeurs 
proclamées de l’UE et poursuivent les objectifs collectifs 
de solidarité, d’égalité et de démocratie:

! L’Europe doit rééquilibrer la finance et l’économie par 
la justice sociale.

! L’Europe doit faire que « égalité, solidarité et démo-
cratie » prennent le pas sur les marchés.

! L’Europe doit réintroduire le cercle vertueux liant 
politiques de cohésion et citoyenneté active.
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L
a notion d’espace civique est in-
timement liée à celle de la démo-
cratie, une démocratie comprise 

comme outil qui associe et inclus tous 
ceux qui se trouvent en position d’être 
ignorés des sphères de décision.

Quant à elle, la citoyenneté en action 
repose sur une bonne information et 
une compréhension des enjeux par les 
citoyens. Pour les citoyens, la légitimité 
des institutions repose sur leur capacité 
à répondre aux aspirations exprimées, à 
incarner les valeurs proclamées.

Le FCE participe au développement de 
l’espace public européen en favorisant 
les rencontres associatives et la di-

DEVELOPPER LƒESPACE CIVIQUE

positions et expériences nationales ou 
sectorielles. Elle contribue à imaginer et 
faire vivre un projet de société ouverte, 
diverse, inclusive et démocratique pour 
un avenir partagé prenant en compte 
l’ensemble des situations vécues de par 
l’Europe. Il s’agit ainsi de contribuer à 
faire remonter des préoccupations lo-
cales, régionales et nationales au niveau 
européen, et aussi à faire connaître et 
à mettre en débat les politiques euro-

mension transnationale de l’expression 
citoyenne. À travers la mise en réseau 
d’acteurs civiques et la mise en place 
d’actions communes, le FCE s’attache 
à donner aux réseaux associatifs et 
à travers eux aux associations et aux 
citoyens l’opportunité de se rencontrer, 
de confronter leurs analyses et leurs 
pratiques des politiques européennes 
et de porter des aspirations communes 
auprès des institutions.

Le FCE cherche le 
rassemblement de 
toutes les organi-
sations d’acteurs 
civiques dont la ré-
flexion et les actions 
s’inscrivent dans 
une perspective eu-
ropéenne, critique 
ou non. Car la mise 
en réseau n’est pas 
une simple juxtapo-
sition de diverses 



CAMPAGNE CONTRE LA 
NOMINATION DE TIBOR 
NAVRACSICS COMME 
COMMISSAIRE A LA 
CITOYENNETE

Le Forum Civique Européen a mené 
campagne, aux côtés d’autres 
organisations de la société civile 
européenne, contre la nomination 
de Tibor Navracsics au poste de 
Commissaire à l’Education, la Jeu-
nesse, la Culture et la Citoyenneté. 
M. Navracsics a été un acteur des 
politiques publiques attentatoires 
aux valeurs du projet et des Traités 
européens mises en œuvre par les 
gouvernements hongrois dirigés par 
M. Orban, politiques critiquées par 
la Commission tant pour la réforme 
de la Constitution de 2013 que 
pour les réformes touchant la liberté 
des médias de 2011. Grâce au 
soutien d’une poignée de parlemen-
taires européens de la Commission 
Education et Culture, la citoyenneté 
a finalement été retirée de son 
portefeuille.
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péennes auprès d’un public éloigné de 
Bruxelles et des centres de pouvoir. 

L’action du FCE pour la création et 
l’animation de l’Alliance pour l’Année 
Européenne de la Citoyenneté (EYCA), 
une des plus importantes coordinations 
de la société civile organisée au niveau 
européen avec 62 réseaux thématiques 
européens et 20 plateformes nationales, 
a illustré notre capacité de rassemble-
ment. En 2011, lorsque la Commission 
propose de faire de l’année 2013 l’Année 
Européenne des Citoyens, le FCE, avec 
d’autres réseaux associatifs, lance un 
appel pour créer une vaste plateforme 
de la société civile, destinée à promou-
voir une vision ouverte et inclusive de 
la citoyenneté européenne. Ce ras-
semblement associatif sans précédent 
a permis de plaider la cause de ceux 
qui demandent une citoyenneté euro-
péenne au-delà des droits individuels 
à la mobilité qui étaient mis en avant 
par les campagnes de communication 
de la Commission européenne. Outre 
la centaine d’activités qui ont lieu pen-
dant l’année 2013 partout en Europe, le 
travail collectif de EYCA, soutenu une 
subvention de projet de la Commission 

européenne, a abouti à 80 recomman-
dations intitulées « Il s’agit de nous, il 
s’agit d’Europe ! Vers une citoyenneté 
démocratique européenne » (voir la par-
tie « Construire le dialogue civil »). 

De même le FCE a été particulièrement 
utile à la structuration de la campagne 
menée contre la nomination de M. Tibor 
Navracsics comme Commissaire à la 
citoyenneté au sein de la Commission 
européenne mise en place en 2014. Au 
regard de son implication directe dans les 
mesures du gouvernement hongrois met-
tant en cause la capacité d’action d’asso-
ciations critiques du pouvoir, sa nomina-
tion était apparu comme inacceptable. 
Cette mobilisation a été couronnée de 
succès, M. Navracsics s’étant vu retiré la 
responsabilité du suivi de la Citoyenneté.

It’s about Us, it’s about Europe!
Towards Democratic European Citizenship

Il s’agit de Nous, il s’agit d’Europe!
Pour une citoyenneté européenne démocratique
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DEVELOPPER LƒESPACE CIVIQUE



JOURNEES CIVIQUES EUROPEENNES

Les journées civiques européennes sont organisées avec 
le soutien de la Commission européenne et en partena-
riat avec les associations et ONG locales et nationales, 
dans le pays président le Conseil de l’Union européenne.

! 2008 / La Rochelle – France, première édition sur 
le thème « Mobilité, dialogue et participation : vers une 
citoyenneté européenne active »

! 2009 / Örebro – Suède / « Réduire le déficit 
démocratique à travers la participation civile »

! 2010 / Malaga – Espagne / « Pour une citoyenneté 
sociale européenne »

! 2011 / Budapest – Hongrie / « Citoyenneté 
européenne active »

! 2012 / Aarhus – Danemark / « Le grand débat 
horizon 2050 : des solutions par la ré-invention”

! 2013 / Vilnius – Lituanie / Dans le cadre de l’Alliance 
pour l’Année Européenne des Citoyens, remise des 80 
Recommandations « Il s’agit de nous, il s’agit d’Europe 
» à Mme Viviane Reding, Commissaire européen Justice, 
Droits fondamentaux, Citoyenneté.

! 2014 / Athènes – Grèce / « Le Bien commun 
européen »
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Tous les ans depuis La Rochelle en 
2008, le FCE organise des Journées 
Civiques Européennes, un évènement 
« haute visibilité » dans l’État-membre 
assurant la présidence du Conseil 
de l’Union Européenne. Ces journées 
permettent des débats ouverts et 

critiques entre acteurs associatifs, 
citoyens et élus politiques sur 
des enjeux forts pour l’Europe. Le 
FCE a ainsi réussi à ancrer sur la 
scène européenne ces rendez-vous 
qui contribuent à la structuration 
européenne de la vie associative.
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Pour alimenter les débats dans l’espace 
public, le FCE a récemment publié la 
première parution d’une revue bian-
nuelle de réflexion critique sur les para-
digmes sociaux, culturels, économiques 
touchant la société civile en Europe et 
au-delà dans le monde : Activizenship. 

Sortie en décembre 2014, elle traite 
d’idées et d’expériences inscrites dans 
des changements sociétaux au service 
du collectif. La revue présente des expé-
riences militantes permettant à des mou-
vements citoyens, des collectifs et des 
organisations de la société civile de redy-
namiser l’espace public et politique. Son 
numéro initial est le fruit des échanges 
qui ont eu lieu au cours des journées 
civiques d’Athènes, en juin 2014. 

Le Forum Civique Européen a tenu à pu-
blier Activizenship sous une licence Crea-
tive Commons, rendant la revue accessible 
sans droit de propriété. Ainsi le plus grand 
nombre peut participer à la réflexion.

DEVELOPPER LƒESPACE CIVIQUE



BWAT >  LE FORUM CIVIQUE EUROPEEN COLLABORE  
AVEC UN COLLECTIF LƒARCHITECTES POUR  

LE SALON DE LƒEDUCATION 2014

Les journées civiques européennes sont Partenaires : 
Collectif Parenthèse / Centre d’animation des Amandiers / 
La Ligue de l’enseignement / OFAJ / CIDEM / Commission 
Européenne

L’espace public est un lieu de vie, de liberté, de rencontres, 
d’expression individuelle et collective, mais quelle place 
y accorde-t-on aux jeunes ? Alors que la « jeunesse » est 
souvent assimilée à une catégorie sociale à part, sacrifiée 
parfois, quel est son pouvoir et son rôle dans la société ? 

Un « anti stand », une installation interactive et évolutive 
de boîtes en bois sur le thème de l’appropriation de l’espace 
public a été décomposée en plusieurs espaces thématiques 
(Exprimocratie / Challenge du Quotidien / Boîte des Savoirs).  
Ce « work in progress » élaboré lors d’ateliers de construc-
tion avec les enfants du Centre des Amandiers, nous a 
permis de sensibiliser les jeunes passants sur leur place dans 
la vie de la cité, de créer un lieu de retrouvailles facilement 
appropriable.

Enfin, comme à l’accoutumé, le collectif a souhaité le 
réemploi des matériaux et le non-gaspillage : l’intégralité du 
projet a été récupéré. Une partie des boites ont été reprises 
par le Centre d’Animation des Amandiers pour réaliser des 
bibliothèques avec les enfants, une autre partie est recyclée 
et servira de bardage pour une ferme agricole.
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Le FCE a la volonté de sensibiliser et 
d’informer les citoyens européens sur 
leur rôle dans la vie économique, sociale 
et politique européenne. Par exemple, 
lors du salon Européen de l’Éducation 
(près de 500 000 visiteurs en quatre 
jours) organisé à Paris en novembre 
2014, en partenariat avec un collectif 
de jeunes architectes – le Collectif 

Parenthèse –, le FCE a interpellé les 
visiteurs sur leur place dans la société 
et leur usage au quotidien de l’espace 
public. Autour d’une installation interac-
tive et évolutive, entièrement pensée 
pour être réutilisée après le Salon, les 
passants ont été encouragés à peindre, 
à écrire, à remodeler l’espace et à se 
l’approprier.
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RENFORCER LA PARTICIPATION CIVIQUE

L
e FCE agit de moult façons pour 
renforcer la participation civique 
des citoyens. C’était déjà le sens de 

la campagne Un Plan C pour l’Europe 
lancée dès sa création, « C » comme 
citoyenneté, civisme, consultations 
citoyennes. À l›inverse de ceux qui 
pensent que l’engagement civique ne 
serait pas une obligation pour nos socié-
tés, le FCE considère au contraire qu’il 
constitue un pilier fondamental de leur 
bon fonctionnement. C’est un indicateur 
qui mesure l’implication de chacun et 
chacune dans la collectivité. Sous ses 
différentes formes, la participation ci-
toyenne au fonctionnement politique, 
économique, social, culturel est clé pour 
l’adhésion aux valeurs de la démocratie.

Par le biais du Prix de la Citoyenneté 
Démocratique Européenne, créé en 
2014, le Forum Civique Européen sou-
tient l’engagement civique et le militan-
tisme associatif. Pour sa première édi-
tion, un vote en ligne a réuni quelques 
10 000 participants. Des initiatives 
innovantes ont été récompensées 
dans quatre catégories différentes : la 
campagne, l’ONG, la personnalité et le 
média citoyen de l’année. Ces catégo-
ries symbolisent la diversité des formes 
que prend l’engagement citoyen. Les 
cérémonies de remise et de valorisation 
des lauréats ont bénéficié du soutien de 
la Mairie de Strasbourg et du Parlement 
européen ainsi que de la Fondation 
MACIF.

Le succès de cette première édition 
conduit le FCE à poursuivre avec des 
ambitions accrues pour l’organisation 
du prix en 2015. Cela se traduira par 
davantage de partenariats institution-

nels et médias et une composition du 
jury élargie. 

Les membres du FCE contribuent à la 
promotion de la participation électorale. 
Que ce soit Asociatia Pro Democratia 
en Roumanie, GONG en Croatie, ARCI 
en Italie, l’Institut des Affaires publiques 
en Pologne, Civisme et Démocratie en 
France, l’Institut européen en Bulgarie ou 
Netwerk Democratie au Pays-Bas, nos 
membres sont fortement mobilisés aux 
côtés de partenaires variés (presse, ins-
titutions, milieux de l’enseignement et de 
la recherche). Selon les pays, ils mènent 
des actions de sensibilisation au vote, or-
ganisent des débats entre les différents 
protagonistes, surveillent le déroulement 
des scrutins, font des recommandations 
pour les déroulements futurs.

Des organisations membres du Forum 
Civique Européen comme la Ligue de 
l’Enseignement en France, le Centre pour 
l’éducation à la citoyenneté en Pologne, 
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LES LAUREATS 2014 DU PRIX  
DE LA CITOYENNETE DEMOCRATIQUE EUROPEENNE

! Campagne de l’Année : Right 2 Water, première 
Initiative Citoyenne Européenne qui a abouti à une 
audition au Parlement  Européen, avec au total  
1 884 790 signatures.
! ONG de l’Année : Goteo.org est un réseau social de 
financement collectif et de collaboration distribuée (ser-
vices, infrastructures, micro tâches et autres ressources) 
pour encourager le développement indépendant 
d’initiatives créatives et innovantes qui contribuent à 
enrichir les biens communs.
! Personnalité de l’Année : décerné à Pedro Santos 
& João Labrincha, protagonistes de «Dreamocracy» et 
fondateurs de la Citizenship Academy au Portugal, fruit 
du mouvement « Geração à Rasca » du 12 mars 2011. 
Sa mission est simple : créer les conditions pour rendre 
le pouvoir aux citoyens dans le but d’approfondir la dé-
mocratie. C’est le premier projet de ce type au Portugal.
! Média Citoyen de l’Année : Europe’s café, un blog 
tenu par des étudiants qui fonctionne sur une produc-
tion de contenu inclusive et participative, qui s’appuie 
sur les supports médias existants, allant des vidéos aux 
podcasts.

l’Académie citoyenne au Portugal, la 
Fondation CIVES en Espagne, GONG en 
Croatie sont des acteurs importants 
du secteur de l’éducation civique et de 
l›éducation populaire, que ce soit dans 
le système formel ou informel. Cette 
dimension de l’action civique prend une 
place essentielle face aux effets des ap-
proches populistes régressives ou à la 
réduction de l’individu au seul statut de 
consommateur. Le FCE a mis en place 
un groupe de travail pour faire un état 
des lieux de l’éducation civique dans les 
différents États-membres. En cherchant 
à mettre à profit les expériences posi-
tives de ses associations, le FCE veut 
développer de nouveaux outils à dimen-
sion européenne, afin de les proposer 
aux animateurs, enseignants, et aussi 
aux responsables associatifs. 

La question de la démocratie partici-
pative et de son articulation avec la 
démocratie représentative est d’une 
importance clef pour la participation 
civique. Là encore, les membres du FCE 
ont accumulé une riche expérience. L’As-
sociation Européenne pour la Défense de 

Droits de l’Homme, la Ligue des droits de 
l’Homme en France, Netwerk Democra-
tie au Pays-Bas, Democracy Internatio-
nal en Allemagne, la Maison de l’Europe 
à Budapest en Hongrie, Community 
Service Volunteers au Royamune-Uni 
et l’Institut des Affaires publiques en 
Pologne interviennent en ce domaine. 
Un groupe de travail du FCE traite des 
méthodes et pratiques consultatives 
au sein de la société civile en Europe. 
L’objectif est dans un premier temps 
de réfléchir aux pratiques nationales et 
locales et aux enseignements à en tirer 
pour les pratiques européennes. Mais, 
le FCE n’arrête pas sa réflexion à cela. 
L’émergence de mouvements sociaux 
importants, agissant pour l’accès aux 
droits, nécessite d’élargir la réflexion 
sur l’investissement citoyen dans les 
pratiques de la démocratie directe 
au-delà des pratiques développées dans 
le cadre institutionnel et de s’intéresser 
aussi aux relations entre mouvements 
et société civile organisée. Grande ambi-
tion, à venir.
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CONSTRUIRE LE DIALOGUE CIVIL ?

L
e fonctionnement de l’espace ci-
vique européen se heurte à deux 
obstacles majeurs. Les citoyens 

ont le sentiment, d’une part, de ne pas 
comprendre le fonctionnement des 
institutions et, d’autre part, que leurs 
préoccupations ne sont pas suffisam-
ment entendues. Pour leur part, les 
institutions pensent le citoyen comme 
individu-consommateur sans recon-
naitre les façons dont ses aspirations 
sont portées par les formes d’organisa-
tion collective. Ces deux obstacles sont 
majeurs pour la construction d’un projet 
européen viable.

Le Forum Civique Européen vise à ré-
pondre à cela en faisant reconnaitre par 
les institutions, au quotidien, les asso-

ciations comme incarnant la force de la 
parole citoyenne. Le FCE est convaincu 
que la citoyenneté européenne a besoin 
d’institutions qui répondent aux aspira-
tions des citoyens tout autant que de 
représentants des citoyens qui portent 
leurs aspirations. Qui dit dialogue, dit 
deux interlocuteurs, également impli-
qués, également actifs.

Le Forum Civique Européen veut faire 
pleinement reconnaître la parole asso-

ciative à toutes les étapes de la décision 
et de l’application des politiques euro-
péennes et mène régulièrement cam-
pagne sur ce sujet. Sa participation dans 
les cadres institutionnels de dialogue 
s’inscrit dans cette démarche active.

En 2009, à l’occasion de l’entrée en vi-
gueur du Traité de Lisbonne, des réseaux 
et représentants associatifs européens 
ont – à l’initiative du FCE – rédigé un 
« Manifeste pour un véritable Dialogue 



JOURNEE DE LA SOCIETE CIVILE > : 
UNE COLLABORATION AVEC LE COMITE 
ECONOMIQUE ET SOCIAL EUROPEEN

! 2009 / Démocratie participative et 
Dialogue Civil : la société civile interpelle les 
députés européens

! 2010 / Un dialogue civil structuré pour une 
Union européenne proche des citoyens

! 2012 / La démocratie en Europe: où en 
sommes-nous ? Un point de vue de la société 
civile

! 2013 / Aussi européen que cela peut être 
possible! Réconcilier l’économie, la solidarité 
et la démocratie

! 2014 / Au-delà des agendas et des mani-
festes: quelle Europe voulons-nous?
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Civil Européen », appelant publiquement 
les institutions de l›Union à associer la 
société civile organisée aux politiques et 
processus européens. C›est autour de 
ce Manifeste que le FCE a initié, avec les 
autres réseaux associatifs européens du 
Groupe de Liaison et en partenariat avec 
le Conseil Économique et Social Euro-
péen (CESE), une « Journée de la Société 
Civile ». Lancée en 2009, elle réunit tous 
les ans à Bruxelles au CESE près de 200 
acteurs de la société civile européenne 
et responsables institutionnels. Les 
échanges et débats, notamment avec 

les parlementaires, ont permis de faire 
avancer l’idée d’un statut de l’association 
européenne. En 2010, le Parlement Eu-
ropéen a adopté la résolution favorable 
à ce sujet (84/2010 PE) suite à une forte 
mobilisation de collecte préalable de 
signatures d’une majorité de députés 
coordonnée par le FCE au travers de 
l’Alliance européenne pour le Statut de 
l’Association européenne. Ces journées 
de la société civile ont depuis exploré 
sous ses différents aspects le thème de 
la démocratie participative. 
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Le Forum Civique Européen a assuré la 
Co-Présidence du Groupe de Liaison 
du CESE avec la société civile de 2005 
à 2013. Le FCE fait également partie 
du Groupe de Dialogue Structuré de la 
Commission européenne autour du Pro-
gramme « l’Europe pour les citoyens », 
qui rassemble régulièrement l’Unité en 
charge du Programme et des respon-
sables de la société civile, afin de mieux 
coordonner les politiques visant à rap-
procher citoyens et institutions.

Ces exemples ne sont qu’une illustration 
des nombreuses interactions entre les 
institutions européennes et le FCE, tra-
duisant sa légitimité auprès des respon-
sables institutionnels et des décideurs 
politiques de l’UE. 

Le rôle du FCE pour le dialogue civil ne 
se limite pas à être présent auprès des 
institutions. Il porte, avec les regroupe-
ments associatifs auquel il participe, 
des propositions et revendications pour 
le dialogue institutionnel à construire. 

Nous avons déjà cité les 80 recom-
mandations de l’Alliance pour l’Année 
Européenne des Citoyens (EYCA) en 
conclusion de l’Année Européenne des 

Citoyens intitulées « Il s’agit de nous, 
il s’agit d’Europe ! Vers une citoyen-
neté démocratique européenne ». Ces 
recommandations, remises à Mme Re-
ding alors Commissaire européenne en 
charge de la citoyenneté, et au Président 
du Parlement européen, Martin Schulz, 
ont permis, ont permis au rassemble-
ment associatif EYCA d’interpeller les 
institutions européennes, mais aussi 
les pouvoirs nationaux et infranationaux 

CONSTRUIRE LE DIALOGUE CIVIL ?
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des États-membres. Reconnues comme 
le résultat d’un processus collectif 
d’une grande qualité (y compris par 
l’évaluation indépendante de l’Année 
Européenne commandée par la Com-
mission), elles attendent réponse plus 
d’un an après leur remise en décembre 
2013. Ce fait illustre le chemin qui reste 
à parcourir pour une reconnaissance 
effective de la parole associative dans le 
dialogue civil européen. 

L’acquis du rassemblement asso-
ciatif réalisé avec EYCA à l›échelle 
européenne se poursuit dorénavant 
avec « Civil Society Europe » (CSE), 
coordination européenne de la so-
ciété civile organisée. Créée le 16 dé-
cembre 2014 à Rome avec une forte 
impulsion donnée par le FCE, et lancée 
publiquement dans l’enceinte du Parle-

ment européen le 3 février 2015, CSE a 
deux objectifs principaux : créer un envi-
ronnement favorable aux échanges hori-
zontaux entre les organisations et mou-
vements de la société civile en Europe ; 
permettre de peser sur l’agenda pour les 
questions transversales d’intérêt com-
mun à la société civile organisée en Eu-
rope. Civil society Europe fournira donc 
le cadre permanent attendu pour par-
tager les expériences et les pratiques, 
pour définir des positions communes 
et pour agir en réponse aux besoins 
exprimés par les citoyens européens de 
justice sociale et d’accès universel aux 
droits fondamentaux. Cette plateforme 
des associations qui défendent les va-
leurs d’Égalité, de Solidarité, d’Inclusivité 
et de Démocratie vise maintenant à être 
reconnue par les institutions.
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NOTRE FONCTIONNEMENT

Le Forum Civique Européen regroupe une centaine d’associations nationales. 

Le Conseil d’administration du FCE décide, avec l’approbation de l’Assemblée générale,  
de l’adhésion de l’adhésion des associations qui en expriment la demande.

  ASSEMBLÉE GÉNÉRALE	 	 102 organisations de 27 pays en Europe

  CONSEIL D’ADMINISTRATION	 27 organisations membres de 15 pays en Europe

  BUREAU

  SECRÉTARIAT	 		  Alexandrina NAJMOWICZ 	      	 Vladimir SESTOVIC
					     Directrice				    Chargé de projet

Jean-Marc ROIRANT 
Président 
(Ligue de l’enseignement, 
France)

Raffaella BOLINI  
Vice-présidente  
(ARCI – Associazione di 
promozione sociale, Italie)

 

Jan Robert SUESSER  
Vice-président 
(Ligue des droits de 
l’Homme, France)

Oonagh AITKEN  
Vice-présidente  
(Community Service 
Volunteers, Royaume-Uni)

 

Paul SMITS  
Membre (Association des 
Etats Généraux des Etudiants 
en Europe – AEGEE, Europe)

Goran FORBICI  
Membre (Centre pour 
l’information, la coopération 
et le développement des 
ONG – CNVOS, Slovénie)



Co-financé par le  
Programme l’Europe pour les  
citoyens de l’Union européenne
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